
Burundi : vives tensions lors des discussions sous médiation ougandaise

  @rib News, 19/07/2015  â€“ Source AFP  De trÃ¨s vives  tensions ont marquÃ© samedi Ã  Bujumbura les discussions sous
mÃ©diation ougandaise  entre les acteurs de la crise provoquÃ©e fin avril par la candidature  controversÃ©e du prÃ©sident
Pierre Nkurunziza Ã  un troisiÃ¨me mandat, selon des  sources concordantes.  Selon plusieurs  dÃ©lÃ©guÃ©s anti-Nkurunziza,
le camp prÃ©sidentiel a accusÃ© les opposants d'Ãªtre des  "putschistes" et leur a demandÃ© de s'expliquer sur la rÃ©cente
dÃ©claration  appelant Ã  la crÃ©ation d'un "Conseil national" regroupant tous ceux - au Burundi  et en exil - opposÃ©s au
troisiÃ¨me mandat du chef de l'Ã‰tat, contraire selon ses  adversaires Ã  la Constitution. 
 "Il s'agit d'un  subterfuge pour Ã©viter d'aborder la question du calendrier Ã©lectoral", a  expliquÃ© un dÃ©lÃ©guÃ© de la sociÃ©tÃ©
civile, qui rÃ©clame comme l'opposition,  l'annulation des lÃ©gislatives du 29 juin et le report sine die de la  prÃ©sidentielle
prÃ©vue mardi, ce que refusent les autoritÃ©s burundaise, arguant  d'un risque de vide institutionnel Ã  l'expiration du mandat
du prÃ©sident  Nkurunziza le 26 aoÃ»t.  AprÃ¨s s'Ãªtre  enfin mis d'accord samedi matin sur un ordre du jour, les dÃ©lÃ©guÃ©s
avaient  entamÃ© les discussions de fond sur le premier sujet, rÃ©clamÃ© en prioritÃ© par le  camp prÃ©sidentiel : "la sÃ©curitÃ© du
pays" et la question des 150.000 Burundais  ayant fui vers les pays voisins le climat prÃ©Ã©lectoral dÃ©lÃ©tÃ¨re.  Selon
plusieurs  participants, au moment de passer au sujet du calendrier Ã©lectoral -point  prioritaire pour l'opposition et la
sociÃ©tÃ© civile-, le gouvernement a brandi un  texte signÃ© par plusieurs reprÃ©sentants de l'opposition prÃ©sents et appelant Ã 
 la crÃ©ation du "Conseil national".  Selon ces mÃªmes  sources, des dÃ©lÃ©guÃ©s du gouvernement ont qualifiÃ© cette
dÃ©claration - publique  depuis la mi-juillet - de "continuation du putsch" militaire dÃ©jouÃ© Ã  la mi-mai,  provoquant une
longue interruption des pourparlers. En cause, une phrase du  texte disant que le futur Conseil "saura pleinement jouer
le rÃ´le qui lui  incombe comme garant de la lÃ©galitÃ© et des institutions du Burundi".  Le camp  prÃ©sidentiel "cherche des
prÃ©textes pour ne pas passer au point nÂ°2", le  calendrier Ã©lectoral, a expliquÃ© l'ancien prÃ©sident burundais Domitien
Ndayiziye  qui ces derniers jours s'est retirÃ© avec deux autres candidats de la course  prÃ©sidentielle. Principal opposant
au prÃ©sident Nkurunziza, Agathon Rwasa a  dÃ©plorÃ© "les manoeuvres dilatoires" de "ceux qui cherchent Ã  se maintenir au
 pouvoir".  Selon un  reprÃ©sentant de la sociÃ©tÃ© civile, le camp prÃ©sidentiel a fait preuve "d'un  agressivitÃ© trÃ¨s violente"
et a portÃ© "des accusations extrÃªmes". "Il a accusÃ©  les opposants d'Ãªtre tous des putschistes" et d'Ãªtre "liÃ©s aux
(islamistes  somaliens) shebab pour attaquer le Burundi", a affirmÃ© ce dÃ©lÃ©guÃ©, des propos  confirmÃ©s par plusieurs
autres participants.  Le gouvernement  a rÃ©ussi, mi-mai, Ã  dÃ©jouer une tentative de coup d'Ã‰tat militaire et, mi-juin,  Ã 
Ã©touffer les manifestations quasi quotidiennes Ã  Bujumbura par une brutale  rÃ©pression. Mais il a ensuite Ã©tÃ© confrontÃ© Ã 
une sÃ©rie d'attaques Ã  la grenade  et, depuis une semaine, Ã  des combats entre armÃ©e et rebelles dans les rÃ©gions 
septentrionales frontaliÃ¨res du pays.  Les  participants ont finalement briÃ¨vement rejoint la salle des discussions, 
ajournÃ©es Ã  dimanche, le ministre ougandais de la DÃ©fense, qui a pris le relais  jeudi de son prÃ©sident Yoweri Museveni,
disant vouloir Ã©tudier le texte  controversÃ©, selon un participant.  "Tout le monde  joue le jeu pour ne pas se mettre Ã  dos
Museveni", nommÃ© mÃ©diateur par les pays  de la rÃ©gion, "tout en sachant que cela ne va nulle part", a estimÃ© un 
reprÃ©sentant de la sociÃ©tÃ© civile. 
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